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par ces principes, la République socialiste soviétique de Biélorussie rejette 
absolument et condamne l 1 instruction ou l'utilisation de mercenaires contre les 
combattants qui luttent pour libérer politiquement et socialement les peuples du 
joug des impérialistes, des colonialistes et des racistes, contre ceux qui 
luttent pour la souveraineté, l'indépendance et l'intégrité territoriale des Etats. 

5. Pour ce qui est de mettre au point sans tarder une convention internationale 
visant à interdire le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction 
de mercenaires, la République socialiste soviétique de Biélorussie est en faveur 
de l'élaboration d'un document de droit international de ce genre ayant pour 
objet de défendre les mouvements de libération nationale et les jeunes Etats 
nouvellement indépendants contre les atteintes de l'impérialisme, du colonialisme 
et du racisme, et notamment l'utilisation de mercenaires. 

6. Il faut notarr~ent que dans cet instrument de droit international, le 
mercenariat soit condamné comme une manifestation de la politique impérialiste et 
néo-colonialiste et comme une grave menace pour la paix et la sécurité 
internationales; il faut considérer le mercenariat comme un grave crime 
international et l'emploi à grande échelle de mercenaires comme un acte d'agression. 
Les personnes impliquées dans l'organisation du mercenariat et les mercenaires 
eux-mêmes doivent être poursuivis en justice et être passibles de peines sévères. 

[. De l'avis de la République socialiste soviétique de Biélorussie, il convient, 
dans la future convention, de définir également la responsabilité des Etats qui 
font de la propagande en faveur du mercenariat et ne prennent pas de mesures 
efficaces contre le financement, le recrutement, l'instruction, le rassemblement, 
le transport et l'utilisation de mercenaires et n'empêchent pas le recrutement 
de leurs ressortissants comme mercenaires. 




